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Brochure n° 3272

Convention collective nationale

IDCC : 1760. – JARDINERIES ET GRAINETERIES

AVENANT DU 22 SEPTEMBRE 2010
RELATIF À L’UTILISATION DES CONTRIBUTIONS MUTUALISÉES

FORMATIONS PROFESSIONNELLES CONTINUES DES ENTREPRISES

NOR : ASET1051297M
IDCC : 1760

Entre :

La FNMJ,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

La CGT commerce,

D’autre part,

PRÉAMBULE

Les signataires souhaitent apporter aux entreprises et aux salariés les 
moyens adaptés à leurs besoins respectifs en compétences et en qualifica-
tions, afin de faire face aux nouveaux défis.

Les signataires souhaitent trouver un équilibre pour, d’une part, conti-
nuer à adapter et développer les compétences et les qualifications des sala-
riés dans les jardineries en permettant à chacun d’acquérir et d’actualiser 
ses connaissances et compétences tout au long de la vie professionnelle, et, 
d’autre part, accompagner la qualification et la requalification des deman-
deurs d’emploi pour répondre aux besoins de main-d’œuvre qualifiée et 
aux enjeux de renouvellement dans les jardineries.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Dans le prolongement de l’accord national interprofessionnel du 5 octo-
bre 2009 et de la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la 
formation professionnelle tout au long de la vie, les signataires décident de 
mesures visant à adapter la formation dans la branche au nouveau contexte 
législatif et conventionnel, dans un objectif commun de sécurisation des 
parcours professionnels.

Les signataires confirment leur volonté de développer leur politique de 
certification paritaire des qualifications professionnelles dans la branche, 
tant par la voie de la formation que par celle de la validation des acquis de 
l’expérience.

Ils réaffirment leur volonté de maintenir une politique ambitieuse en 
matière d’insertion professionnelle, notamment des jeunes, par la voie 
des contrats en alternance (contrat d’apprentissage ou de professionnali-
sation).

Considérant l’accord du 27 décembre 1994 en son article 3 ;

Considérant l’avenant du 29 mars 2005 chapitre III,

il a été convenu et exposé ce qui suit :

Les ressources sont essentiellement constituées par les contributions des 
entreprises relevant du champ d’application de la convention collective 
dont le versement à l’OPCA OPACIF FAFSEA est rendu obligatoire en 
application des dispositions ci-après.

Les entreprises occupant 10 salariés et plus :

A compter du 1er janvier 2011, ces entreprises doivent consacrer chaque 
année, au minimum, 1,6 % du montant des rémunérations versées pen-
dant l’année de référence (N – 1) au financement des actions de formation 
professionnelle continue.

Cette contribution minimale de 1,6 % de la masse salariale brute est 
répartie en :

– 0,20 % à verser à l’OPACIF FAFSEA ;
– 0,50 % à verser à l’OPCA FAFSEA pour le financement des actions 

liées aux contrats et périodes de professionnalisation, des actions de 
formation des tuteurs, de préparation et d’exercice de la fonction tuto-
rale, et des actions prioritaires du droit individuel à la formation ;

– 0,90 % au titre du financement des actions menées dans le cadre du 
plan de formation.

La part due par les entreprises employant 10 salariés ou plus au titre de la 
fraction de la participation au développement de la formation profession-
nelle continue relative au plan de formation est fixée à 0,40 %.

Sans préjudice du minimum versé ci-dessus, l’entreprise doit verser à 
l’OPCA l’intégralité des sommes correspondant au reliquat disponible 
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au 31 décembre de chaque année ; ce reliquat est constitué par la dif-
férence entre le montant du 0,50 % (0,90 % moins la part mutualisée) 
et les dépenses effectives de formation réalisées par l’entreprise avant le 
31 décembre de chaque année et imputables sur ce montant.

Cette part mutualisée est affectée à la prise en charge des frais de for-
mation du guide jardinerie graineterie, au bénéfice de salariés, dans les 
conditions définies par le conseil d’administration du FAFSEA.

Les entreprises employant moins de 10 salariés :

A compter du 1er janvier 2011, ces entreprises doivent verser à l’OPCA 
FAFSEA dont elles relèvent 0,55 % de la masse salariale annuelle brute de 
l’année de référence, répartis à hauteur de :

– 0,15 % au titre des actions liées aux contrats et périodes de profession-
nalisation et au titre des actions prioritaires du DIF avec un maximum 
de 0,03 % ;

– 0,40 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de forma-
tion.

Les signataires décident que la contribution correspondant à la part 
mutualisé de la participation des entreprises au titre du plan de formation, 
égale à 0,55 % des rémunérations versées au cours de l’année de référence, 
est affectée, prioritairement, à la prise en charge des dépenses liées à la qua-
lification ou à la requalification des salariés et des demandeurs d’emploi.

Cette contribution est affectée, en premier lieu, au financement du 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels visé à l’article
L. 6332-18 du code du travail.

Pour les entreprises de la branche jardinerie graineterie, les sommes cor-
respondant au pourcentage mentionné à l’article L. 6332-19 du code du 
travail, compris entre 5 % et 13 %, des obligations légales des employeurs 
de 10 salariés et plus sont versées par l’intermédiaire du FAFSEA.

En second lieu, elle est affectée à la prise en charge des frais de formation 
du guide jardinerie graineterie, au bénéfice de salariés, dans les conditions 
définies par le conseil d’administration du FAFSEA.

Fait à Paris, le 22 septembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNMJ.
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Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
CGT commerce.


